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ART. 12 N° CS205

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté
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ARTICLE 12

Compléter l’alinéa 4 par les deux phrases suivantes : 

« Si l’auteur présumé de l’infraction exerce dans cet établissement, la victime doit être informée de 
la possibilité de déposer plainte dans un autre lieu. Si elle choisit cet établissement, le recueil de sa 
plainte doit être organisé dans des conditions garantissant sa confidentialité, sa sécurité et l’absence 
de contact avec l’auteur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise souhaite sécuriser le dépôt de plainte en 
établissement de santé lorsque la personne mise en cause y exerce.

Cet amendement est un amendement proposé par la coalition féministes et enfantiste pour une loi 
cadre intégrale.

Le procès de l'ancien chirurgien Joël Le Scouarnec et les multiples témoignages de violences 
sexistes et sexuelles subies à l'hôpital par des patientes, des étudiantes ou des soignantes, réunis 
autour du hashtag #MeTooHôpital, ont mis en lumière un problème structurel. En effet, ces 
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actualités démontrent le caractère systémique des violences sexistes et sexuelles dans le milieu 
hospitalier, un continuum de violences à la fois psychologiques, physiques et sexuelles, 
institutionnalisées autour d’une culture “carabine”. 
Elle questionnent plus généralement l’impunité et l’omerta qui règnent dans le secteur médical et 
hospitalier, la responsabilité de l’institution médicale et judiciaire dans la perpétuation des violences 
et les défaillances de l’Etat dans la protection des femmes, des enfants et la lutte contre la 
pédocriminalité.

Face à l'impunité et l'omerta, les patientes se trouvent souvent désarmées pour dénoncer les 
violences sexuelles subies et parmi elles, les violences obstétricales et gynécologiques. Elles sont 
peu écoutées, les violences sont minimisées et les médecins protégés. Par exemple, le gynécologue 
Émile Daraï continue d’exercer malgré 32 mises en examen. Et alors que le ministère de la santé a 
sorti en janvier 2025 un plan d’action de lutte contre les violences sexistes et sexuelles en santé, les 
associations dénoncent le fait que la question des violences commises sur les patient·es y est 
complètement absente.

Ainsi, alors que cette proposition de loi évoque les cas où les violences sexistes et sexuelles sont 
commises par des professionnels de santé, il convient de permettre à ces victimes de porter plainte 
sans crainte de représailles ou de re-victimisation. C'est le sens de cet amendement.


